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INTRODUCTION
 

I. — Le groupe social au Moyen Age

 
L’histoire « sociale », depuis longtemps déjà, a dépassé le stade de la simple description, plus ou moins anecdotique et superficielle, des genres de vie, des mœurs, des pratiques et des attitudes mentales ou religieuses. Cette histoire-là, le plus souvent, se contentait d’analyser des écrits contemporains ; elle s’intéressait aux chroniques et aux récits, elle accordait beaucoup d’importance aux traités de morale ou de vie domestique, aux sermons des prédicateurs.
 
Nous savons bien, cependant, que les œuvres littéraires, quelles qu’elles soient (romans de chevalerie, farces et fabliaux par exemple), offrent une image très déformée de la société ; elles présentent des types parfois construits de toutes pièces ; elles témoignent surtout de l’état d’esprit ou des intentions de leurs auteurs, des conventions qui régissaient tel ou tel spectacle. En ce sens, elles semblent intéressantes surtout au second degré et demandent, en tout cas, une étude très minutieuse, très critique. De plus, les types sociaux « littéraires » ainsi proposés évoluent très lentement ; le plus souvent ils se figent et perpétuent ainsi, pendant plusieurs siècles, d’une façon stéréotypée et tout à fait conventionnelle, des schémas invariables qui n’ont que de lointaines ressemblances avec la réalité. Ainsi pour le paysan toujours décrit, d’une manière tout uniforme, sans aucune nuance, comme un rustre à l’aspect répugnant sinon monstrueux, sale, pauvre, grossier1. Ainsi, dans un tout autre domaine, pour les clercs, plus particulièrement pour les moines, hommes cupides, gourmands, paillards et paresseux, dont l’image s’impose très longtemps, inchangée. Seules des circonstances exceptionnelles, une fortune inhabituelle ou une mode difficile à saisir provoquent, d’une façon d’ailleurs tout aussi artificielle, une évolution de ces types 
sclérosés ou leur abandon pur et simple : vers les années 1500, le berger n’est plus le rustre confondu parmi la masse des autres paysans, mais l’homme bien plus délicat, raffiné, des pastorales2.
 
Second type d’écrits contemporains, les livres de raison et autres « journaux », certes plus authentiques, bien plus riches pour l’étude de la civilisation matérielle, restent encore mal connus, peu utilisés, sauf pour l’Italie du Centre. De toute façon, ils ne traduisent que les manières de voir et de penser d’une seule catégorie sociale, le plus souvent les clercs ou les bourgeois.
 
Les sermons enfin, genre littéraire bien particulier, sont aussi, dans une certaine mesure, un spectacle ; écrits en fonction d’une certaine éthique morale, ils ne donnent, d’autre part, que de rares indications spontanées sur les réalités de la vie quotidienne3.
 
 

 
 
Ces derniers temps, les historiens se sont penchés sur d’autres sources, d’exceptionnelle qualité. L’étude des procès (cours royales, officialités ou même assises seigneuriales) et des rémissions apporte quantité de renseignements, cette fois plus sincères, sur les divers aspects de la vie quotidienne et des réactions mentales, souvent en des milieux très divers. Il est tout à fait souhaitable que, pour la France par exemple, l’examen systématique des lettres de rémission, dont l’exploitation historique n’est encore qu’à peine ébauchée, se poursuive et permette l’utilisation bien plus massive, et scientifique, de cette mine de renseignements de tous ordres.
 
 

 
 

 
 
Au-delà de ces préoccupations descriptives, d’un intérêt certain dès lors qu’elles animent une véritable recherche historique et non plus une quête plutôt superficielle de l’anecdote pittoresque ou archaïsante, l’Histoire sociale cherche à définir des catégories, des niveaux, parfois des structures. Cette enquête structurelle nous a proposé quantité d’images prétendues caractéristiques de la société féodale : le seigneur « féodal », le bourgeois « marchand », le paysan « attaché à la glèbe ». Ces types, évidemment simplifiés, correspondent essentiellement à différents milieux économiques, à des activités professionnelles. Le lecteur s’en est fait, depuis fort longtemps, une 
idée assez grossière, peu nuancée et peu susceptible de varier, qui relève davantage de l’imagination facile et paraît le fruit d’un genre historico-littéraire qui trouvait sa pleine expression au temps des Romantiques. Les relations et les rapports de force entre ces diverses catégories sociales restent, de plus, mal définis ou le sont d’une façon très conventionnelle, parfaitement arbitraire et fantaisiste4.
 
D’autre part, l’étude statistique des niveaux de fortune, conduite surtout à partir des registres fiscaux, se heurte, en bien des cas, à de nombreux obstacles : fraudes, privilèges, difficulté de définir l’assiette exacte de la taxe. Ces données statistiques, fort incertaines ou du moins approximatives, ne sont, de toute façon, qu’un seul élément pour l’examen des structures sociales ; elles ne permettent pas d’atteindre l’aspect humain, de cerner les rapports et les solidarités.
 
Il semble donc que ni la définition socio-professionnelle, ni celle du degré de fortune, ne puissent satisfaire une enquête qui, de plus en plus exigeante, se donne pour but de montrer comment se répartissent les hommes à l’intérieur de la ou des sociétés « médiévales » et s’ils ont vraiment conscience d’appartenir à une catégorie sociale. D’où le désir, plus ambitieux, de démonter les mécanismes de cette société du passé, d’en définir et d’en analyser les « strates » sociales5.
 
 

 
 
Ici l’historien peut choisir entre deux attitudes : ou bien chercher à appliquer au passé (en l’occurrence au Moyen Age) un schéma actuel ou un schéma construit, depuis un temps plus ou moins long et avec des fortunes diverses, par telle ou telle école idéologique ; ou bien chercher quelle idée se faisaient les hommes de l’époque de cette répartition sociale.
 
 
A la première démarche, dite cependant « historique », se rattache l’attitude des auteurs qui proposent un schéma se réclamant d’un marxisme plus ou moins authentique, plus ou moins bien défini, et plaçant en avant de toute analyse sociale une répartition des hommes en « classes ». Dans ces sociétés de classes, la hiérarchie s’établit d’après la richesse, l’attention étant surtout, et parfois même exclusivement, portée sur le matériel, sur la poursuite des intérêts économiques, en négligeant les facteurs religieux ou sacrés. La conscience de classe puis la lutte des classes opposent alors, forcément, ceux qui détiennent les capitaux et monopolisent les biens de production à ceux qui travaillent contre un salaire et n’ont pas ou peu de possibilité de changer de condition.
 
L’existence des classes sociales, ainsi définies, généralement admises par les historiens pour les civilisations industrielles du passé récent est bien plus contestée pour les périodes antérieures. On sait quelle polémique a opposé, pour la société française de l’Ancien Régime par exemple, les tenants de cette théorie, souvent rassemblés sous la bannière de M. Porchnev dont les arguments paraissent, en fait, bien subtils et fragiles, aux historiens non marxistes et plus précisément à ceux qui se ralliaient à la position de Roland Mousnier6.
 
Il semble très significatif que, pour le Moyen Age occidental, aucune tentative systématique d’appliquer ce schéma n’ait été entreprise, du moins par les historiens non russes. Nous n’avons nulle part d’étude d’ensemble des structures sociales « médiévales » en fonction des classes, de la conscience ou de la lutte des classes. Ces positions 
a priori ne se rencontrent que d’une façon diffuse, hésitante, désinvolte parfois, le plus souvent comme un écho affaibli et inconscient d’une théorie implicitement admise, mais non démontrée, à laquelle il paraît bon de donner, en passant, quelques gages légers. De très nombreux auteurs parlent couramment de « classes » sociales, et même parfois de « luttes de classes », comme si l’emploi de ces mots allait de soi, mais sans en donner de véritable justification. Souvent il ne s’agit que d’une facilité, d’une négligence — ou d’une complaisance — de langage. Ces formules, devenues très habituelles, s’imposent en quantité d’ouvrages de toutes sortes. Elles se rencontrent surtout dès qu’il est question d’analyser un conflit social. Mais, là encore, cette histoire a priori n’a pas donné ses preuves, qui seraient une analyse minutieuse de l’origine des conflits (raisons politiques, économiques, religieuses, ou ambitions personnelles ?) et une étude, certes difficile à conduire, des appartenances sociales des révoltés.
 
Les tentatives pour expliquer les nombreuses hérésies de la fin du Moyen Age — Lollards, Hussites, Albigeois et Vaudois par exemple — par une opposition de classes entre riches et pauvres, longtemps soutenues par plusieurs historiens, dont certains en Europe orientale, de réelle valeur, laissent le lecteur sur sa faim et se soldent par de véritables échecs. Les positions d’E. Werner sur ces problèmes se trouvent maintenant contredites par le fait, bien prouvé, que l’hérésie, albigeoise ou hussite entre autres, recrutait ses fidèles en des milieux sociaux très divers par leurs activités professionnelles, leur prestige social, leur richesse.
 
De même, les révoltes dites « sociales » ou « populaires », jacqueries ou émeutes urbaines, événements fort complexes, ne peuvent, sans doute en aucun cas, se résumer en une lutte de classes. En l’absence d’études précises sur le véritable recrutement social de l’émeute, les historiens peuvent aisément invoquer, outre les oppositions d’intérêts économiques : la misère et le chômage, les haines raciales ou religieuses, le déséquilibre social provoqué par l’immigration massive de gens des campagnes mal encadrés dans les sociétés urbaines ; il faudrait aussi marquer le rôle des aristocrates eux-mêmes, de leurs ambitions, de leur désir de vengeance7. L’historien de ces conflits sociaux pourrait aussi souligner, par exemple à Paris, l’âpreté des affrontements entre le roi et les métiers attachés à défendre leurs privilèges et leurs monopoles. Enfin, il verrait aussi, dans certaines révoltes paysannes, des sursauts plus ou moins spontanés de régionalisme contre l’administration royale et contre ses impôts ; un peu 
partout, en Europe occidentale, les émeutes rurales suivent de près l’institution ou l’aggravation de l’impôt royal ; les paysans ne se dressent pas contre leurs seigneurs mais contre les agents du fisc venus de la capitale.
 
 

 
 
La théorie dite des classes sociales néglige aussi un fait, à mon avis, primordial : la fluidité des conditions humaines. Il est exact que les maîtres ont tout fait, à l’intérieur des guildes et des arts, pour barrer la route aux compagnons, aux ouvriers. Il n’est pas certain qu’ils aient réussi et c’est être bien naïf que de prendre au pied de la lettre les nombreuses dispositions édictées en ce sens et conservées dans les statuts des associations de métiers ; la multiplicité des interdictions prouverait, au contraire, qu’elles étaient constamment bafouées, de face ou de biais.
 
D’autre part, admettre l’idée de classes plus ou moins fermées, c’est méconnaître totalement les nombreuses occasions d’ascension sociale par l’exercice des innombrables charges royales, princières ou municipales, par les écritures, le notariat, les comptes ; par la guerre aussi ; tout simplement par le mariage.
 
 

 
 
D’une façon générale, je pense qu’il faut se garder, en l’état actuel des recherches, de telles théories a priori et, même, d’un tel vocabulaire qui ne correspond à rien de certain et paraît tout à fait surimposé. Certes, l’étude des formes du commerce et de l’industrie, en de nombreuses villes d’Occident à cette époque, fait apparaître des techniques et des structures de caractère nettement « capitaliste ». Mais ceci n’est pas tellement nouveau et vouloir opposer une société toute archaïque de l’époque féodale à celle précapitaliste ou capitaliste des années 1300 ou 1400 semble bien une vue de l’esprit. En fait, les techniques « capitalistes » étaient diffusées beaucoup plus tôt et bien plus largement que ne l’affirment nos manuels. Ainsi pour le crédit : les hommes pratiquaient, en bien des circonstances, ouvertement le prêt à intérêt ; le fameux interdit contre l’usure ne paraît pas respecté, tout au contraire. Certaines formes de rentes sur la terre, très connues dès les années 1000, témoignent de la coexistence de ces pratiques « capitalistes » et de structures sociales anciennes fondées sur d’autres rapports que ceux de « classes » nettement séparées et hostiles. Bien plus tard, le triomphe d’un capitalisme marchand — pour le travail des draps par exemple —, la soumission économique des compagnons à ces capitaines d’industrie, leur condition précaire et misérable pour beaucoup d’entre eux, n’impliquent pas ipso facto une conscience de classe et des rapports sociaux régis 
uniquement par les luttes de classe. L’esprit de classe, pour ces temps-là, est encore à démontrer. En l’absence d’une telle démonstration l’emploi même involontaire, par commodité, du mot « classe » ne peut qu’introduire des confusions regrettables. Mieux vaut parler, selon le cas, de catégories sociales, de niveaux de fortunes, de genres de vie, d’activités professionnelles et de métiers. Ces expressions, plus précises, ont au moins le mérite de signifier quelque chose.
 
La seconde démarche possible pour l’historien qui cherche à définir les strates de la société médiévale — voir cette société avec les yeux des gens de l’époque — répond, elle, à de réels critères scientifiques et suscite une recherche parfaitement rigoureuse. Ici, l’accent est mis, résolument, sur les Ordres. Cette société d’ordres — clergé, noblesse, tiers — se définit non plus d’après les fortunes ou les moyens de domination économique, mais d’après les honneurs et la dignité ; chacun des ordres comprend des hommes dont les conditions économiques sont fort diverses et qui se situent, même, à tous les échelons de la hiérarchie des fortunes. De plus, très souvent, ces ordres ne sont pas fermés. La composition des assemblées politiques, en plusieurs pays d’Occident, dès le XIIIe siècle parfois, témoigne d’une façon certaine de l’existence de ces trois ordres. De nombreux écrits contemporains, de différentes sortes, la soulignent aussi. C’est là une optique qui, depuis, s’est imposée fermement à tous les historiens : cette société médiévale s’ordonne rigoureusement en trois ordres bien définis.
 
Cependant, il n’est pas du tout certain que cette classification ait été parfaitement ressentie par les hommes de l’époque et qu’elle ait régi, en somme, tous les rapports sociaux. N’oublions pas que ces divisions sont, bien sûr, affirmées par des clercs, docteurs de l’Eglise, qui invoquent souvent une éthique particulière et un ordre divin ; les considérations de caractère fiscal ont aussi contribué, chez les officiers du prince, à rendre bien plus rigoureuse qu’elle ne l’était réellement une division entre des catégories bien tranchées. Je pense qu’il ne faut prendre ces constructions, sans doute assez abstraites, que pour ce qu’elles valent ; dans une certaine mesure, ce ne sont que des procédés commodes, ou, d’autres fois, des spéculations d’intellectuels. Dans leur vie quotidienne, les hommes ne prenaient sans doute pas conscience de ce clivage d’une façon aussi aiguë8.
 
 
En tout cas, à ces ordres politiques et à ces Etats, dont la représentation se situait tout de même, je pense, à un niveau d’abstraction assez élevé, s’opposaient, se superposaient du moins, des « ordres sociaux », des « groupes sociaux » parfaitement constitués, concrets et réels. C’est cette réalité du groupe social que je voudrais saisir.
 
L’objectif, sans doute, est bien plus limité. Il ne s’agit pas de proposer un schéma valable pour l’ensemble de la société d’un pays, mais seulement de voir quels étaient les cadres, de dimensions fort réduites parfois, de la vie sociale des individus ; définir la nature de ces cadres, leur origine, leur vie interne (sur le plan politique, ou social, ou religieux, ou artistique). Il s’agit aussi d’analyser la composition de ces groupes sociaux et de noter ainsi, d’une façon précise, la réalité des relations humaines dans les villes ou les campagnes ; voir enfin la façon dont ces liens sociaux ont pu marquer différents aspects de notre civilisation « médiévale ».
 
Il est vraisemblable que ces groupes ont tenu une place particulièrement importante dans la société « médiévale » en Occident comme en Orient. Ceci s’explique aisément par l’héritage resté très vif, très présent, des sociétés primitives de caractère tribal, plus ou moins communautaire ; par l’héritage aussi de certaines traditions proprement romaines, tels la gens, les collèges professionnels, les sociétés religieuses de toutes sortes. D’autre part, le poids de la notion du sacré et les manifestations spontanées du sentiment religieux expliquent aussi que nos sociétés « médiévales » aient porté tant d’intérêt aux communautés de cultes, aux fraternités confessionnelles, malgré souvent la divergence des conditions, des fortunes ou des fonctions. De plus, ces sociétés paraissent encore mal fixées : grande mobilité géographique des groupes ou des individus, incertitude des fortunes économiques et des conditions sociales. Toutes les études sérieuses, très récentes, sur les familles de l’aristocratie urbaine en Occident mettent en relief un constant, et parfois rapide, renouvellement ou plutôt enrichissement de ces familles. Cette mobilité s’accorde mal avec un schéma social trop rigide ou trop étroit.
 
Enfin, et surtout, la force du groupe social balance la faiblesse 
de l’Etat. Tout au long du Moyen Age, et sans doute tout au long de notre passé, la carence de l’autorité centrale du souverain ou du pouvoir de l’administration communale dans les villes provoque la formation de groupes sociaux naturels ou artificiels et renforce la puissance de ceux qui existaient déjà. Lier la vassalité à l’affaiblissement du roi est depuis longtemps un lieu commun ; cet affaiblissement a eu aussi pour conséquence la consolidation de clans familiaux ou suprafamiliaux. A l’opposé, l’institution d’une solide administration royale bat en brèche l’autorité de ces groupes. C’est là une longue lutte dont les épisodes soulignent, en France par exemple, les progrès du prince et de l’Etat. Dès 1280, Beaumanoir critiquait âprement les communautés paysannes du Beauvaisis. Ce n’est pourtant qu’à la fin du règne de Louis XV que fut supprimée la solidarité pénale pour la famille (souvenir ou témoignage de la cohésion du groupe familial) et sous Louis XVI la solidarité paroissiale devant l’impôt. Les attaques contre la vaine pâture, multipliées tout au long du XVIIIe siècle, n’aboutissent qu’en 1791, par l’interdiction des servitudes collectives et des droits d’usages, par la vente des communaux et par le droit de clore accordé à tout propriétaire9 ; cette législation, d’ailleurs, ne fut pas immédiatement suivie d’effets concrets. Ainsi, pendant des siècles, la survivance des communautés taisibles, dans les campagnes du centre de la France, fut constamment menacée par les attaques et les empiétements de la législation royale qui cherchait à affranchir l’individu de ces contraintes communautaires10.
 
De la même façon, l’Eglise essaya de contrôler les confréries ; la commune ou la seigneurie urbaines s’efforcent de réduire la puissance des clans familiaux, d’interdire les conflits privés, d’imposer une paix et un ordre ; ceci se lit très bien dans Roméo et Juliette.
 
L’existence des groupes sociaux s’insère donc en un contexte politique particulier. Ils paraissent, sans aucun doute, très actifs alors que l’autorité du prince ne s’est pas encore imposée sans partage dans les grands royaumes ; à une époque aussi où des troubles de toutes sortes, les luttes d’influence politique et même des conflits armés à l’intérieur des villes et des Etats provoquent tout naturellement de nouvelles solidarités humaines.
 
Pour toutes ces raisons, au Moyen Age, les liens sociaux s’affirment fort nombreux, multiformes, actifs en quantité de domaines variés, et, au total, très puissants face à l’Etat ou face à l’individu. 
L’homme isolé souffre, étranger à ces groupes ; de là naissent sans doute les plus graves troubles sociaux, plus particulièrement dans les villes où les populations semblent plus instables, où les nouveaux arrivés, non encadrés à l’intérieur de groupes solidaires, sont plus nombreux.
 
 

 
 

 
 
Tous ces groupes sociaux ne sont pas de même nature. Certains se réclament de la famille aux différents sens du mot. Leurs membres se sentent unis par des liens étroits ; ils portent le même nom, protègent et défendent l’honneur de ce nom ; ils mènent une vie plus ou moins commune. En tout cas, les liens « familiaux » se trouvent puissamment renforcés par la solidarité politique ou militaire, par les liens de voisinage. Ces groupes familiaux diffèrent les uns des autres par leur système économique qui peut aller de la propriété individuelle pratiquement libre à la totale communauté des biens et aux contraintes les plus sévères. Ils diffèrent surtout par la façon dont ils sont formés et composés. Les uns se réclament d’un seul ancêtre et affirment une communauté de sang. Ces familles consanguines — les lignages nobles des campagnes et des villes par exemple — peuvent s’étendre par la multiplication des adoptions et par la fusion de plusieurs groupes. Elles forment alors ce que j’appellerai ici de vastes « clans familiaux » qui comprennent parfois plusieurs centaines d’individus.
 
D’autres groupes, dits aussi familiaux, accordent moins d’importance à l’héritage consanguin ; ils naissent d’unions plus ou moins artificielles qui, outre les frères, rassemblent des personnes étrangères désirant vivre et travailler ensemble, comme des frères. Par ces pratiques de l’affrairamentum se sont ainsi formées des communautés rurales, plus ou moins vastes, des frairies ou communautés taisibles.
 
D’autres groupes encore ne sont nés que des relations de voisinage, du besoin de sécurité ou d’entraide, de la communion en un même culte, en une même dévotion, ou encore de liens économiques. La gamme en paraît très variée et, malgré de nombreuses études de valeur consacrées à différents types et exemples de groupes religieux ou professionnels, il semble encore difficile d’établir avec certitude un bilan de leurs activités et de leur importance. Dans les campagnes, les communautés paysannes des montagnes, associations de caractère politico-économique, règlent d’abord la marche des troupeaux et l’exploitation des pâturages, puis toute la vie d’un val. Certaines confréries artificielles, avant tout politiques, témoignent du désir de se défendre ou d’apaiser les conflits internes. Elles participent, en 
France du Sud, du mouvement des paix et des confréries de paix qui remonte, dans le Languedoc et plus particulièrement en Auvergne, aux années 1180. En Espagne, surtout en Castille, les Hermandades, associations politiques de défense et de sécurité, s’armaient contre les brigands et les malfaiteurs. La distinction n’est pas toujours aisée à faire entre les confréries proprement religieuses, dont l’histoire est pourtant bien mieux connue, et les associations de défense politique, de secours mutuel, voire même de défense professionnelle ; c’est pourquoi l’étude des groupes de métiers peut largement déborder le domaine proprement économique — étude des statuts et des règlements — où elle s’est trop volontiers cantonnée jusqu’alors.
 
Il faudrait, enfin, mieux connaître les partis qui se partagent la cité entière, parfois même le district ou le pays ; ainsi, par exemple, en Italie les guelfes et les gibelins, puis les Noirs et les Blancs, dont on a cherché à définir les attitudes politiques mais non le recrutement humain et la vie interne.
 
 

 
 

 
 
L’étude de ces groupes n’est pas d’accès aisé. L’historien rencontre de graves difficultés à réunir une documentation de type « classique ». Le plus souvent les documents écrits manquent. Ces groupes sociaux, nés hors de l’Etat, maintenus contre l’Etat, laissent peu de trace dans l’historiographie ou même dans les textes officiels ; les agents royaux les ignorent ou ne s’intéressent à eux que pour réprimer leurs activités. D’où d’importantes lacunes. Très souvent aussi le groupe naît spontanément ; il s’organise lentement, sans éprouver la nécessité de fixer des règles par écrit ; il repose, en bien des pays, sur des traditions ancestrales et un droit coutumier, transmis oralement de génération en génération, connu de tous ; ainsi pour ces communautés taisibles, c’est-à-dire tacites. Certaines associations n’édictent jamais leurs statuts. Celles qui le font ne se décident souvent que très tard, sous la pression de l’autorité royale ou municipale (pour les métiers et les confréries surtout), ou pour répondre à une nécessité juridique. Aussi les statuts, seuls textes fort nombreux que nous puissions étudier à loisir, ne concernent-ils généralement qu’une certaine catégorie, très étroite, de ces groupes et, encore, une phase relativement tardive de leur histoire. D’où le danger d’erreurs d’optique qui conduisent à ignorer quantité d’aspects de la vie sociale qui ne figurent pas dans ces règlements et, plus précisément, par exemple pour les métiers, les facteurs religieux et humains, d’une importance pourtant primordiale aux origines du moins.
 
 
Les statuts, actes solennels même s’ils étaient souvent modifiés ou complétés, ont été pieusement conservés dans les coffres et ont ainsi bravé les siècles. Mais les listes des confrères renouvelées constamment et les comptes, qui perdaient leur intérêt dès la vérification faite, disparaissaient et ne peuvent maintenant satisfaire notre curiosité. Ce qui explique que l’histoire de ces confréries et métiers, lorsqu’elle a été tentée, soit restée institutionnelle et juridique, plus que sociale et économique.
 
Seuls les pays où la tradition de l’acte écrit était fortement ancrée, offrent, grâce notamment aux actes notariés, une documentation d’une autre nature, plus authentique et plus variée. Là seulement il est possible de décrire la composition humaine du groupe et sa vie propre.
 
 

 
 
En l’absence de documents écrits traditionnels, l’approche du groupe social peut se faire par l’étude des signes extérieurs qui témoignent de la force d’une solidarité humaine ; l’anthroponymie, la toponymie même et, davantage, l’étude de l’habitat rural et urbain permettent de conclure à l’existence de clans familiaux ou de frairies, d’en mesurer parfois les dimensions et la puissance. En ce sens aussi, l’examen des registres fiscaux, listes de feux ou d’immeubles, apporte des renseignements de tout premier ordre. D’autre part, l’histoire de ces groupes doit s’inspirer des renseignements donnés par l’étude du droit privé : régime des biens, partages entre époux ou héritiers, formes de communautés ; les contrats de dot ou les testaments témoignent de la nature des liens sociaux et du poids des contraintes familiales ou communautaires.

 

II. — La notion de clan familial et l’histoire médiévale

 
Marc Bloch déplorait que les historiens des sociétés médiévales se soient peu intéressés à la famille ; depuis, seuls les travaux de G. Duby sur la famille seigneuriale à l’époque féodale11 sont venus enrichir un dossier resté, en France, bien mince.
 
Pourtant la notion de famille même mérite attention. Du point de vue sociologique d’abord, pour l’étude du groupe en lui-même et de son évolution. Du point de vue économique aussi car la solidarité 
familiale a souvent pesé très lourd et marqué de nombreux aspects de la civilisation matérielle. Enfin, du point de vue démographique, car seule la connaissance de la dimension du groupe familial permettrait d’utiliser, avec un peu plus de certitude et de profit, les registres fiscaux et d’obtenir une meilleure approche quantitative en ce domaine. Les spécialistes de la démographie médiévale se sont vite interrogés sur les coefficients à appliquer aux nombres de feux ou de maisons pour connaître le chiffre approximatif de la population. Cependant, leur souci a été, pendant bien longtemps, de proposer des coefficients moyens valables pour l’ensemble du monde occidental plutôt que de faire une histoire interne, une étude solide du feu et de l’habitat en différents milieux. Ils ont bien vu que les feux n’étaient que des abstractions administratives et fiscales et ont tenté, parfois sans succès et d’une façon très incertaine, de faire la distinction entre les feux réels et les feux compoix. Le feu fiscal est, bien sûr, une notion tout abstraite et parfaitement artificielle qui n’a qu’un très loin rapport avec la réalité ; sa valeur peut brusquement changer : vers 1426, une ordonnance du duc de Bretagne fixait désormais la valeur du feu « payable » à trois « estagiers », chefs de famille, contre un seul jusqu’alors12. Mais cette difficulté écartée, les auteurs ont généralement admis que les feux réels étaient partout les mêmes, quels que soient les lieux et le moment. Il a fallu la mise en garde de J. Glénisson et E. Carpentier13 qui affirmaient que le feu n’était qu’une vue de l’esprit et la recherche du feu moyen un « faux problème », et l’étude de R.-H. Bautier sur la population de Carpentras14 montrant que, à l’intérieur d’une même ville le feu variait selon les conditions sociales, les ethnies et les années, pour remettre en question cette façon de voir. Cependant l’idée d’un feu partout égal est encore partagée par de nombreux auteurs, inconsciemment parfois. C’est méconnaître l’extrême diversité des structures sociales dans le monde « médiéval » et projeter sur ce passé encore obscur nos certitudes contemporaines15 ; c’est surtout ramener, dans tous les cas, la dimension du groupe familial à son niveau le plus bas et nier l’existence de très larges familles, bien plus vastes que la famille conjugale, comprenant un grand nombre de personnes.
 
 
Mes recherches dans les archives génoises m’ont permis de vérifier très vite l’importance considérable, dans tous les domaines, et les dimensions souvent exceptionnelles des groupes familiaux ou plutôt suprafamiliaux, associations d’individus portant le même nom. Ce véritable clan familial appelé ici albergo, compte de plusieurs dizaines à plusieurs centaines d’âmes. L’étude en est relativement facile grâce à l’abondance des actes notariés concernant sa structure ou sa vie interne et aussi grâce au fait que l’albergo génois devient une institution de caractère officiel, un des cadres normaux de la vie politique. Sans doute cette situation est-elle tout à fait exceptionnelle ; il est vraisemblable que Gênes offre l’exemple le plus manifeste du rôle des groupes familiaux à l’intérieur de la cité médiévale.
 
Cette structure exemplaire n’est pourtant pas unique. Je me suis employé à rechercher en d’autres milieux urbains et même ruraux, en Occident et plus particulièrement dans les années 1300 et 1400, des institutions même imparfaites proches de l’albergo génois. Pour cela je n’ai nulle part disposé d’une documentation originale et authentique aussi abondante, à beaucoup près. En effet, les sources écrites paraissent bien a priori moins accessibles, plus rares et plus dispersées, pour les autres villes ; seules la fréquentation assidue, pendant des années, et la connaissance intime des fonds d’archives de toutes sortes permettraient, pour chaque cité, d’utiliser cette documentation d’une façon profitable. Je m’en suis donc tenu à l’étude des documents publiés et j’ai aussi utilisé des travaux particuliers — souvent anciens — sur tel ou tel aspect, tel témoignage de l’existence du groupe familial : par exemple sur l’anthroponymie, le droit privé, l’histoire des vendette, l’habitat urbain. Aussi cette étude, assez exhaustive je crois pour l’exemple génois, se présente-t-elle plutôt, pour les autres milieux très dispersés dans le temps et l’espace, comme un essai, l’exposé d’une ligne générale ; elle pourrait être enrichie d’une façon considérable par quantité de futures recherches.
 
Il était relativement facile d’établir un rapprochement entre les différents groupes familiaux des villes de Toscane, consorterie ou consorzi, et l’albergo génois. Ici l’emploi d’un vocabulaire particulier (on dit aussi, pour parler d’une grande famille, la gente) aide beaucoup. Cette facilité manque pour d’autres villes d’Italie, surtout dans le Nord : ainsi à Milan et à Venise par exemple ; mais tout porte à admettre l’existence de grandes et même de très grandes familles, non seulement dans l’Italie des villes marchandes, mais aussi dans celles du Sud italien, dans certaines cités du Levant espagnol et de la Catalogne, dans le midi de la France. Ainsi pourrait-on, à première vue, penser à l’héritage romain ou à une certaine unité de la 
civilisation méditerranéenne, en Orient comme en Occident, qui expliquerait le maintien des très grands clans familiaux, pour ne pas dire, comme en pays d’Islam, des tribus.
 
Pourtant, d’autres travaux ou de simples indications témoignent, d’une façon souvent timide certes et imparfaite mais tout de même très claire, de l’existence de grands groupes familiaux dans de nombreuses villes du Nord européen. On les appelle presque partout les lignages — mot de l’époque ou mot très volontiers utilisé, parfois d’une façon un peu abusive, par les historiens ; à Metz ce sont les paraiges16 ; en Alsace le clan familial garde l’ancien nom de Geschlecht17. Ces lignages jouent, très loin de l’héritage romain, un rôle économique et politique décisif dans les villes de la Hanse18. En Allemagne comme dans les Pays-Bas et en Belgique, ils avaient monopolisé à leur profit tous les pouvoirs. Lorsque le prince reconnaît leur puissance et partage les magistratures urbaines entre eux, leur existence et leur vie politique ressortent nettement des textes officiels. C’est pourquoi le lignage du Nord, presque toujours, ne nous est malheureusement connu que dans le cadre de son action politique ; l’aspect humain et la composition sociale de ces groupes sont d’approche bien plus délicate.
 
Il me semble artificiel, malgré la disproportion des sources et des travaux de distinguer, a priori, les villes du Nord de celles du Midi. Même si une étude géographique plus précise de l’extension de ces structures conduisait à isoler certaines régions, le phénomène doit être pris dans son ensemble et le clan familial mérite un tableau de synthèse.


 
 
 


 


 
CHAPITRE I
 
LE CLAN FAMILIAL DANS LES CAMPAGNES
 

I. — Origines rurales de l’aristocratie urbaine

 
De puissants groupes familiaux d’Italie ou d’Allemagne à la fin du Moyen Age appartiennent à l’aristocratie urbaine. Ces familles tiennent le haut du pavé et, soit par le jeu des institutions, soit par accaparement pur et simple, gouvernent leurs cités. Dans la plupart des cas, elles se réclament d’une qualité noble. A Gênes, tout personnage qualifié de « noble » fait obligatoirement partie de l’un des alberghi. Les clans familiaux composés d’hommes du « peuple », de formation bien plus tardive, ne semblent que des imitations.
 
Ce lien évident entre le grand groupe familial et la « noblesse » mérite réflexion. Plusieurs auteurs ont pensé que le clan urbain, l’albergo génois par exemple, ne s’était affirmé que dans les années 1300 et même plus tard pour réagir contre la montée au pouvoir des popolari : désir de rassembler les forces des grandes familles, de s’assurer des clientèles nombreuses, de s’opposer à la puissance des arts19. Cette théorie trouve un argument dans le fait que, à Gênes encore, l’institution des alberghi ne devient patente qu’à cette époque et que, en d’autres villes ou d’autres régions, les documents les concernant paraissent alors beaucoup plus nombreux.
 
Cependant cette hypothèse est, je pense, insoutenable. L’accroissement du nombre des témoignages écrits, à la fin du Moyen Age, est un phénomène général dont on ne peut tirer aucune conclusion. Surtout, cette façon de voir interdit de considérer les rapports entre l’aristocratie urbaine et les fiefs de la campagne ou des environs immédiats. En fait, la théorie se ressent de la thèse, maintenant dépassée, 
sur le caractère nouveau, original, révolutionnaire en quelque sorte des marchands et de l’aristocratie urbaine.
 
Tout au contraire, les grands marchands sont, partout en Europe, très souvent d’origine rurale et les « nobles » ont joué un rôle très important dans la fondation des gouvernements citadins20. Pour l’Italie, nous savons pertinemment que les premières communes dites « marchandes » étaient dirigées, à la façon des grandes entreprises de commerce, par des Compagne, associations de grandes familles nobles21. A Pise, ces familles sont implantées très tôt dans la ville22. A Orvieto, au Trecento encore, les nobles ont bien construit d’imposants palais fortifiés dans la cité mais ils résident plus souvent dans leurs châteaux de la campagne, sur leurs fiefs ; de là, ils tirent l’essentiel de leurs revenus et de leur puissance. Les Filippeschi possédaient, toujours à cette époque, d’importants territoires dans le nord du contado tandis que les principaux châteaux de leurs rivaux, les Monaldeschi, se dressaient plutôt au sud, dans la région de Bolsena23. A Gênes, R.S. Lopez a parfaitement montré le rôle décisif des nobles guerriers, possesseurs de fiefs dans les premières fortunes économiques et les premières aventures militaires de leur ville24. Aussi faut-il plutôt chercher les origines du clan familial urbain dans les structures mêmes de la noblesse rurale, de la noblesse « féodale » et, même, des temps bien plus anciens. Il faudrait voir ensuite si ces structures se maintiennent et se renforcent, selon les régions, en des périodes plus tardives.

 

II. — Structures sociales de la noblesse féodale

 
A - LE LIGNAGE ET LA RACE
 
La famille noble médiévale reste encore, dans l’ensemble, mal connue. L’importance du groupe nous échappe toujours et, surtout, les différences entre les structures sociales à l’intérieur même du monde occidental.
 
 
Cependant, le vocabulaire des auteurs de l’époque, l’emploi courant du mot lignage et, un peu moins fréquent, du mot parentèle, les multiples témoignages de la cohésion et de la solidarité du lignage au combat, certaines formes de la vie quotidienne et de l’art militaire, toutes ces informations donnent à penser que les possesseurs de fiefs, ou, d’une façon plus générale que les nobles, se groupaient en grandes familles qui dépassaient largement les dimensions de la famille conjugale, au sens actuel du mot.
 
Les thèses de L. Génicot25, de L. Verriest26 et de K.F. Werner27 soulignent bien que la noblesse médiévale est indépendante de la chevalerie. Le noble ne se réfère pas à sa puissance, ni à sa fortune, ni même au métier des armes, mais à ses aïeux. Ce qui compte c’est l’ascendance, l’appartenance à un vaste clan dont les ancêtres sont bien connus et honorés. Le souci principal est d’établir la liste de ses aïeux. Ainsi, contrairement aux théories qui affirmaient une rupture entre l’aristocratie des temps carolingiens et la noblesse féodale des propriétaires de châteaux et des chevaliers, il semble vraisemblable que la noblesse carolingienne, disons franque, se soit transmise par le sang pendant des siècles et G. Duby dit, pour le Maçonnais, que « l’aristocratie de 1100 est une société d’héritiers »28.
 
Ces thèses des historiens belges et allemands se trouvent confirmées, pour une toute autre région, par l’étude récente de Mme Nortier sur l’aristocratie de la province de Narbonne, dans le haut Moyen Age. La haute aristocratie ne comptait que trois familles comtales solidement implantées dans tout le pays : celle de Toulouse, celle dite « gothique » de Carcassonne, et celle des comtes de Melgueil Guillerma. Un examen minutieux des liens de parenté, des prénoms, des lieux de fixation permet de reconstituer la généalogie de tous les lignages, des années 850 à environ 1020-1030 : ces trois familles appartiennent bien à une noblesse héréditaire et deux d’entre elles étaient sans conteste d’origine franque, carolingienne. L’autre race, celle des comtes de Carcassonne, fut mise en place par les Carolingiens et, après son extinction, les descendants d’Arnaud, sans doute d’origine pyrénéenne, ont noué des alliances matrimoniales avec la famille 
carolingienne raimondine de Toulouse. Mme Nortier pense aussi que les lignages vicomtaux de Rouergue, de Narbonne, de Béziers, de Lodève, de Nîmes et de Toulouse même étaient d’origine franque et carolingienne29.
 
 

 
 
Cette descendance, d’après L. Verriest, se serait transmise exclusivement, ou essentiellement, par les femmes jusqu’à une époque déjà tardive (début du XIIIe siècle)30. Cette thèse, présentée d’une façon quelque peu intransigeante et appuyée sur des arguments très particuliers, sur des faits incertains, séduit beaucoup cependant et ne peut être rejetée en bloc. Il est possible que les Germains aient hérité là de traditions fort anciennes venues des civilisations orientales31. En tout cas, ces grandes familles où la succession se fait par les femmes se retrouvent chez les rois et les nobles des populations celtiques, en Irlande et en Ecosse ; chez les Pictes, par exemple, où la reine transmettait la royauté par son mariage32. Ces traditions se maintiennent en ces pays parfois fort tard33.
 
Pour les sociétés germaniques, et donc la noblesse « franque », les travaux de G. Tellenbach34 et de K. Schmidt35 permettent de nuancer 
les affirmations si catégoriques de L. Verriest. Il semble que cette noblesse franque ait connu deux types de grandes familles ; la coupure, ou plutôt l’évolution de l’une à l’autre se situant aux alentours de l’an 1000. Dans un premier temps, la Sippe n’est qu’un groupe assez flou et incertain d’alliés ; qui ne connaît ni résidence fixe, ni « maison », mais des gîtes multiples36 ; les surnoms familiaux n’apparaissent pas ; les noms de baptême sont tous empruntés à l’ascendance maternelle et les filles participent à l’héritage foncier ; les biens sont donc très dispersés, mobiles et variables selon les alliances. D’après K. Schmidt, ce clan familial correspond à une société politique où la seule façon de faire fortune était de s’agréger à la maison du roi, en y vivant, parmi les « nourris »37. Cette noblesse domestique donc, Hausadel, ne peut s’organiser en maisons particulières38. Par la suite, plus ou moins tôt selon les régions, plus tard pour les pays d’Empire et leurs lisières occidentales telles le Namurois, la Franche-Comté ou même la Champagne, les nobles, tout d’abord les puissantes familles comtales, quittent la maison du roi et se fixent en un groupe familial de nature très différente, appelé Geschlecht (das Geschlecht). Cette « race » réunit tous les hommes se réclamant d’un ancêtre commun. La fortune et l’autorité se transmettent maintenant par les hommes. Le groupe, fort complexe au demeurant, possède une terre, une maison qui est le berceau de la race et lui donne son nom. Les traditions exaltent les vertus guerrières et font de l’épée un véritable symbole.
 
Ce schéma qui, sans doute, s’applique davantage aux pays germaniques qu’aux autres, peut, en l’absence d’études précises suffisamment nombreuses sur ce point, emporter l’adhésion. L. Génicot, 
examinant tout le Nord-Ouest européen, admet que la tradition noble s’était longtemps transmise par les femmes puis, avec le développement de la chevalerie, dans les années 1100, l’ascendance masculine l’aurait emporté39.
 
Les généalogies des lignages de ces régions montrent clairement cet intérêt porté à l’ascendance en ligne masculine. Ainsi, par exemple, celle écrite, précisément dans ces années 1100, par Lambert de Watrelos, chanoine de Cambrai, appartenant à une famille noble de Flandre relativement modeste qu’il fait remonter jusque vers l’an 1050. Sur 73 personnes citées, par trois générations, 54 sont des hommes. Seul l’homme transmet la noblesse. Les femmes, riches, de noblesse supérieure, ne la transmettent pas à leurs enfants qui restent chevaliers comme leurs pères. Cette race vaut bien, ici, par ses vertus guerrières : « habuit... fratres, et decem ex illis in una die ab hostibus suis in pugna prostrati sunt. Unde apud nostrates de illis adhuc elegi versus per cantilenam mimorum recitantur »40.
 
 

 
 
Cependant l’évolution des mentalités et des usages, dans ces mêmes pays, ne se définit pas toujours aussi aisément, pour certains milieux du moins. Les renseignements très précieux donnés par J. Schneider pour l’aristocratie de Metz jettent ici quelque trouble. Dans cette ville, les clans sociaux et familiaux, les paraiges reposent bien sur les liens du sang, mais la famille maternelle semble avoir une importance égale, ou peu s’en faut, à celle du père ; et ceci encore à une époque très tardive. Les textes citent constamment les « parents et amis de par mère ». Dans les années 1209-1215, de nombreux membres des lignages du « patriciat » portent non le surnom de leur père ou de leur grand-père, mais celui de leur beau-père. Bien plus tard, les nouveaux patriciens sont souvent des hommes entrés dans le paraige de leur femme et l’atour de 1367, réglant cette adoption dans les clans, laissait bien le choix entre la lignée paternelle et la famille maternelle41. Enfin, vers 1400, les veuves pouvaient prendre part aux assemblées politiques des lignages42. Ces « patriciens » sont, en fait, toujours de riches propriétaires fonciers, maîtres de terres 
et de droits, et souvent les descendants de chevaliers très tôt installés dans la ville, alliés aux autres notables et admis ainsi dans les paraiges. Faut-il voir dans ce maintien très tardif du prestige de l’ascendance maternelle un archaïsme préservé par un mode de vie particulier, celui de chevaliers plus occupés d’administration, dans le cadre de la familia épiscopale, que de guerre ? Faut-il, d’autre part, croire que Metz soit, de ce point de vue, un cas absolument unique ou rarissime ?
 
 

 
 
Sippe ou Geschlecht, ascendance féminine ou masculine, le clan familial des nobles réunit donc un nombre important de parents ; il a marqué pendant des siècles, mais d’une façon très inégale, la noblesse des pays d’Occident. Ceci est surtout très net à l’Est où les traditions germaniques se sont mieux affirmées. Il semble aussi qu’elles aient été particulièrement fortes en Italie du Centre et du Nord où ces héritages germaniques auraient été renforcés par l’arrivée plus tardive des Lombards. Malgré la conquête de Charlemagne, malgré une certaine colonisation franque, la féodalité d’Italie garde très vifs certains particularismes que les historiens attribuent volontiers à l’héritage lombard43. Selon le jus Langobardorum, qui s’oppose au jus Francorum, les fiefs sont tenus par tous les frères qui forment une fraterna ou, plus souvent, un consorzio, lequel exerce, au nom de tous, l’ensemble des droits seigneuriaux ; tous les frères héritent ensemble et restent ainsi unis ; les filles ne sont pas écartées de la succession.
 
Or l’implantation des Lombards paraît surtout très forte en Toscane où les originalités ne s’estompent que très tard. L’étude fort suggestive de L. Chiapelli invoque le problème des Lombardi, groupes d’hommes installés dans les campagnes, que les chroniques montrent hostiles à la constitution de communes ; leur existence est attestée par différents textes, de 950 à 1350 environ44. Ces Lombardi ne se trouvaient pas dans toutes les régions de la Toscane, mais seulement dans le Val d’Arno, dans le Val d’Era, dans le Volterrano et dans la Maremme ; on les rencontrait aussi plus loin, jusque dans les districts d’Orvieto et même de Viterbe ; ils semblent s’être établis plutôt loin des villes et leurs colonies furent plus nombreuses dans la région de Pistoia où, là, ils occupaient jusqu’aux quartiers orientaux de la cité. L. Chiapelli affirme leur originalité ethnique et, en tout cas, leur particularisme45 
Certaines de ces traditions germaniques se maintiennent vives très tard : passé 1400 même, des mariages sont à Pistoia, célébrés selon les rites germains46. Surtout, les clans familiaux, les consorterie de nobles, y semblent particulièrement solidaires. La propriété collective familiale des terres et des droits s’y maintient jusque vers les années 1300 au moins, attestée par quantité de terres dites « gentilize ». Cette même structure se retrouve, moins marquée sans doute, dans la région de Lucques, dans l’Aretino et le Valdarno. Pour Pistoia, L. Chiappelli peut citer plus de 110 terrae appartenant, au XIIe siècle, à 50 groupes familiaux d’origine lombarde. Au Trecento des terres restent toujours en copropriété de plusieurs familles qui ne sont plus liées par une parenté évidente mais qui détiennent encore une part d’un héritage commun47.

 
B - CLANS FAMILIAUX ET NOBLESSE POPULAIRE
 
Les pays marginaux ; exemples caractéristiques
 
Cependant, dans tout l’Occident, l’indivision absolue et l’égalité entre les coseigneurs n’ont pu se maintenir indéfiniment. Les traditions barbares, ou disons plutôt germaniques, s’affaiblissaient dans les derniers siècles du Moyen Age ; elles subissaient alors le contrecoup du développement de l’autorité princière, plus ou moins proche ; le contrecoup aussi de l’évolution des structures politiques et du triomphe de l’économie de marché. Si bien que la fortune et la puissance finissent par se concentrer dans les mains de quelques-uns. De nombreux individus risquent ainsi d’être rejetés hors du lignage et de perdre alors leur condition de nobles.
 
Cette dérogeance, pour les plus pauvres mêmes, n’est pas inévitable. Là où s’affirment de puissants groupes familiaux, très cohérents, rassemblant de nombreux hommes qui portent le même nom et se réclament du même ancêtre, la solidarité du clan suffit à maintenir les plus défavorisés dans la noblesse ou une sorte de noblesse mineure. Dans ce cas, bien sûr, la composition sociale du clan paraît très variée. A l’intérieur du même lignage, quelques hommes seulement disposent de vastes domaines, de la puissance militaire et du droit de commandement ; 
les autres, bien que revendiquant toujours une qualité « noble », le sang et l’ancêtre communs, se trouvent réduits à une conditions très inférieure, du point de vue politique et du point de vue économique.
 
Les historiens des pays d’Occident ont jusqu’alors négligé d’étudier cette forme particulière de la noblesse, caractérisée par les dimensions considérables des lignages et par l’inégalité des pouvoirs et des fortunes. L’existence d’une noblesse populaire n’est guère connue que pour les pays où elle s’est maintenue fort longtemps, bien après le Moyen Age. Ainsi, pour les provinces nord de la Vieille-Castille et, davantage encore, en Pologne où les clans nobles jouent un rôle politique fort important pendant toute l’époque « moderne ». Dans les deux cas, la structure sociale de ces pays est marquée par le très grand nombre d’individus nobles : un sur dix en Asturie, un sur douze en Navarre et la moitié des habitants de Biscaye, affirme W. Zaniewicki en se reportant, il est vrai, au XIXe siècle et sans donner de références précises48. En Pologne les évaluations, qui portent là du XVIe au XVIIIe siècle, donnent environ 10 % de la population totale du pays49 et de 16 à 20 % de la population catholique, Juifs exclus50. Dans les deux cas aussi les conditions politiques et sociales des nobles diffèrent beaucoup.
 
Les nobles polonais forment la catégorie sociale appelée szlachta (emprunt indiscutable au mot allemand Geschlecht — race, dont nous venons de marquer la signification). Ce qui distingue le noble, c’est le port d’un blason et d’une devise. Chaque blason est commun à plusieurs familles groupées en une sorte de clan héraldique, survivance peut-être de très anciens clans totémiques d’hommes libres. Les devises, qui apparaissent vers les années 1200, ne sont, à l’origine, que des cris de guerre, lancés au moment du combat51 ; la plupart ne comportent qu’un seul mot, soit nom d’ancêtre ou sobriquet, soit nom d’un château, d’un lac, d’une rivière.
 
La dimension et la complexité du clan nobiliaire polonais sont attestées par : 


 
	— le petit nombre de ces clans : vers 1430, un traité d’héraldique décrit seulement 71 blasons pour toute la Pologne. 


 
	— l’étendue de leur implantation territoriale et la dispersion de leurs biens. Un lignage particulier, étudié depuis les années 1000 par Wl. Semkovicz, possède un berceau, une « aire » fortifiée, au sud de Poznan, où il a fondé aussi une abbaye bénédictine, mais également un grand nombre de villages disposés en chaîne sur les routes qui conduisent aux principaux centres administratifs ; ces villages permettaient ainsi aux membres du clan de faire étape sur leurs propres terres.
 
	— la grande variété des conditions de puissance et de fortune. Les petits nobles portent les mêmes blasons que les grands, appartiennent au même clan ; « un noble habitant une chaumière est l’égal de celui qui possède un palais », dit l’adage polonais. Au-dessous des chefs de lignages vivent donc des nobles possesseurs de terres qui cultivent eux-mêmes le sol, aidés de deux ou même d’une seule famille serve. D’autres nobles n’ont aucune terre et se placent alors comme colons sur la propriété d’un seigneur bien nanti. Ainsi s’expliquent les villages peuplés entièrement de paysans nobles, appelés en Lithuanie, les zascianek, par opposition au wies, village peuplé seulement de serfs. Au début du XIXe siècle, Mickiewicz pouvait encore décrire un de ces villages nobles, celui de Dobrzin, en Lithuanie : « Les Dobrzinski... sont forcés de travailler pour vivre comme des paysans, seulement ils ne portent pas l’habit de paysans mais des capotes blanches à raies noires. » Leurs femmes moissonnent avec des gants. Indications fort intéressantes sur l’intérêt d’une véritable étude sociologique, bien conduite, du costume.


 
Enfin, W. Zaniewicki signale aussi l’existence de nombreux domestiques appelés les « nobles de service », employés par d’autres nobles riches ; ces « nobles de paie » constituent une sorte de clientèle politique fort utile ; en dernier lieu, l’historien recense même des nobles artisans, installés dans les villes.
 
 

 
 
Entre toutes les régions de Castille, le Pays Basque semble présenter un exemple particulièrement net de noblesse populaire et de grands lignages composites52. La noblesse de Biscaye vit à l’écart du reste du royaume : aucun Basque n’a d’intérêts en dehors de son pays et aucun étranger n’a de possessions dans le Pays Basque. Ceci explique sans doute certaines structures archaïques et des originalités bien marquées.
 
La société médiévale basque se caractérise par la solidité du lignage, sa cohésion que tous les historiens espagnols attribuent, à 
travers toute la péninsule d’ailleurs, à l’origine germanique de ces populations. Près de 150 lignages ont été recensés en Biscaye au vers 1470 ; les trois quarts d’entre eux habitent la campagne et vivent de l’exploitation directe ou indirecte des terres. Dès cette époque pourtant un petit nombre de ces groupes se sont introduits dans les villae, au demeurant peu nombreuses, où ils dirigent la vie municipale : autre exemple de ce glissement de l’aristocratie noble de la campagne vers la ville et de l’influence des structures rurales sur celles de la cité.
 
Ces lignages de Biscaye, qui inspirent à tous leurs membres un orgueil de nobles, comprennent, en fait, deux catégories bien distinctes de nobles, de conditions très différentes. D’une part, ceux désignés sous le nom de parentes mayores, qui se réclament d’une descendance directe des ancêtres, par les hommes. Ce sont les chefs militaires, ils habitent des maisons en forme de tours fortifiées et convoquent, eux seuls, le lignage sur le pied de guerre. Chefs spirituels, ils patronnent les églises ou les ermitages et président les confréries de dévotion. Ils possèdent de nombreux biens. Enfin, ils veillent à la pureté du clan en autorisant ou refusant le port de l’écu du lignage.
 
Tous les autres hommes du clan, très nombreux, forment la noblesse populaire des parentes minores, sorte de clientèle, au service des chefs qui ont intérêt à protéger le plus grand nombre possible de familles. Parmi ces clients se trouvent de nombreux bâtards, nés de concubinages. Ils portent, indifféremment semble-t-il, des noms variés : escuderos (ceux qui ont des armoiries), caballeros (qui combattent à cheval), hidalgos ou plutôt fijosdalgo (hijos de algo), infanzones. Ils ne possèdent qu’une maison, cultivent la terre et mènent ainsi une vie très voisine de celle des paysans. Ce sont, en fait, des nobles-paysans. Mais ils ne paient pas de taxes.
 
En somme, dans cette Biscaye, tous les hommes vraiment libres sont nobles et appartiennent à un lignage. Ces lignages se fédèrent souvent en solides clans très étendus et s’opposent en deux partis résolument hostiles : les bandos53.
 
Ces infanzones se retrouvent dans toutes les provinces nord de la Vieille-Castille, en particulier en Navarre et dans le pays de Labourd54 : nobles de second rang, de condition modeste, plus nombreux et 
soumis aux autres. En Navarre, les Hijos-dalgos de linaje, nobles d’origine et de sang, qui affirment descendre des repartidores y pobladores de la tierra, sont bien les maîtres de la noblesse. Les infanzones de carta forment, eux, une noblesse toute différente ; concédée par le roi, elle n’apparaît que dans les années 1100. Ces privilèges royaux se multiplient et les anoblissements semblent encore très nombreux trois cents ans plus tard : en 1435, par exemple, Jean II accorde la Hidalguia à 110 maisons roturières de la terre d’Alberque. Ces nobles-là, qui paient toujours un cens au roi, vivent vraiment une vie de paysans ; ils répondent aussi au nom de infanzones de abarca qui rappelle la chaussure portée par le peuple dans les campagnes. Dans toutes ces provinces donc, une noblesse populaire et paysanne, fort nombreuse ; mais ici la structure interne des clans familiaux n’apparaît pas, en l’état actuel de nos connaissances, aussi clairement que pour le Pays Basque.
 
Dans les autres régions du Royaume de Castille, les nobles se groupent aussi en puissants lignages qui possèdent de très vastes domaines à travers tout le pays. Ces lignages ont assis puis renforcé leur puissance politique et leur richesse foncière à la suite de la reconquête des provinces sud de la Castille, puis de l’Andalousie, à la faveur aussi des guerres civiles et de l’évolution de certains facteurs de la vie économique. Malheureusement pour notre propos ici la formation du lignage noble en Castille, son implantation territoriale, sont beaucoup mieux connues55 que sa vie interne et sa structure dont l’étude n’a suscité encore que très peu de curiosité56.
 
Ces grands lignages nobles se retrouvaient, sans doute identiques ou très voisins, dans le Pays Basque au nord des Pyrénées57 ; par ailleurs, M.P. Tucoo-Chala note, dans les montagnes du Béarn, sous Gaston Fébus, des clans familiaux, appelés ici casalères, groupant des hommes libres implantés en plusieurs villages des vallées ; ainsi le clan des Sacaze, en vallée d’Ossau, qui compte des hommes en dix villages différents58.
 
 

 
 
L’exemple le plus frappant de ces sociétés claniques maintenues pendant des siècles, malgré ou contre la féodalité, est, bien sûr, celui 
de l’Ecosse. Si le clan écossais est mieux connu pour la période des origines ou pour celle de l’époque « moderne » que pour les temps « médiévaux », si les auteurs ont davantage mis l’accent sur l’aspect politique ou militaire du clan59 que sur l’aspect vraiment social, il reste certain que ce clan écossais témoigne d’une étonnante persistance de la puissance des groupes familiaux, base de toute structure sociale, pour l’aristocratie du moins.
 
Tout un ouvrage serait nécessaire pour présenter une mise au point précise qui envisagerait à la fois les origines et les principaux caractères des clans écossais. Notons seulement, à titre de comparaison, quelques traits particuliers, les mieux connus. Le clan est né sans doute de la tribu et ses caractères totémiques s’affirment très longtemps. La survivance de la descendance par les femmes, la tanistry, est une tradition fort ancienne héritée des peuples du haut Moyen Age qui la pratiquaient largement : sur les noms des 22 premiers rois pictes que donnent les chroniqueurs, 20 sont accolés à ceux de leur mère. D’autre part, les multiples implantations géographiques, les terres et les châteaux dispersés en plusieurs régions d’Ecosse, l’existence de nombreuses branches montrent qu’il s’agit là de véritables fédérations de clans ; l’usage du mot mac’ (fils de...), l’admission d’étrangers ou de protégés, témoignent à la fois du désir d’étendre le clan et de lui garder une certaine allure familiale. Enfin, le clan a son cri de guerre et ses couleurs (les tartans), différentes le plus souvent pour la guerre, la chasse ou la parade.
 
Ces mêmes conclusions vaudraient sans doute pour les clans irlandais, plus mal connus60, et, aussi, pour les comtés nord de l’Angleterre où les structures claniques ont longtemps résisté à l’établissement des institutions féodales61.
 
 

 
 
La Pologne, les pays celtes de Grande-Bretagne, et certains pays ibériques aux marges de Castille présentent ainsi des structures sociales très particulières qui semblent héritées des premiers temps de la noblesse. Cette permanence peut s’expliquer, dans les trois cas, par un isolement géographique imposé par la situation ou le relief et par une forte originalité ethnique. Sans doute d’autres pays marginaux, moins étudiés encore de ce point de vue, offraient-ils alors des structures semblables.
 
 
La stratification interne de la noblesse bretonne au Moyen Age, ses genres de vie, ses niveaux de fortune restent encore mal connus. L’existence ici d’un grand nombre de petits nobles et même de pauvres nobles, dépourvus de biens, ne fait aucun doute. Les réformations de feux, établies à la demande du comte de Bretagne pour les terres de l’évêché de Vannes, montrent bien que de nombreux nobles ne possédaient aucune terre, ni fief, ni autre bien foncier même. Certains vivaient en terre d’autrui. D’autres exerçaient plusieurs sortes de métiers et, en particulier, vendaient à boire62. Les paroissiens laissaient ces taverniers nobles jouir de leurs anciens privilèges fiscaux et garder leur genre de vie : la liste non réformée des feux du village de Brest, cite, en 1427, un Olivier Dreianou, « noble homme qui tient hostellerie, qui vat es guerres »63 ; mais la Chambre des Comptes ducale les fit payer et n’exempte que les nobles véritables propriétaires de fiefs. Une ordonnance du duc, en 1456, dit clairement que des hommes, appelés « nobles de lignage » vendent des marchandises en gros et au détail, tiennent des tavernes, s’engagent à servir autrui et gardent le bétail sur les terres des autres64.
 
Cette habitude pour les pauvres nobles, dénués de terres, d’exercer un métier explique sans doute une coutume nobiliaire caractéristique de la Bretagne qui ne se retrouve, pratiquement, nulle part ailleurs en France : celle de la « noblesse dormante » qui voulait que l’état de noblesse ne soit jamais complètement perdu par l’exercice du commerce ; la dérogeance n’était pas définitive ; il suffisait d’abandonner le métier pour retrouver la qualité de noble65. Ainsi les fils de nobles privés de fiefs et menant une vie toute différente ne sont-ils pas tout à fait exclus de leur ancienne condition ni, peut-être, exclus du clan familial.
 
En tout cas, la « plèbe nobiliaire » se maintient fort nombreuse en Bretagne, au moins jusqu’au début du XVIIIe siècle. J. Meyer note qu’en 1710 environ un tiers de la noblesse de l’actuel département des Côtes-du-Nord était formé d’hommes « dénués de tous biens et hors d’état de payer » l’impôt ; certains même étaient réduits à la mendicité. Dans l’évêché de Tréguier, toujours en 1710, 77 % des nobles sont misérables et 13 % tout à fait misérables ; pour l’évêché de Saint-Malô, les chiffres sont respectivement de 55 % et 8 %66. 
Cette pauvreté, ce dénuement, expliquent évidemment le nombre considérable de nobles-paysans et cette répartition des fortunes, ces genres de vie très divers, donnent bien l’idée d’une noblesse « populaire », comme en Pologne ou en Castille.
 
Ces inégalités, bien sûr, n’impliquent pas forcément l’existence et le maintien de clans nobles, familiaux, solidaires et très structurés ; pourtant, nous sommes évidemment tentés de voir en ces pauvres parents qui se réclament toujours de la noblesse et n’abandonnent pas volontiers leur statut et leurs privilèges, des alliés ou des clients plus ou moins soumis aux maîtres, portant toujours le nom principal de la famille. En Bretagne, la diversité des noms à l’intérieur d’une même famille cache souvent une ascendance commune et l’appartenance au même clan ; elle ne témoigne pas forcément d’une réelle fragmentation du groupe mais seulement de la diversité des terres données en partage aux cadets. D’autre part, il est très significatif de constater qu’ici les pays de pauvres nobles sont aussi ceux où s’affirment les plus grosses fortunes nobles67 ; donc, coexistence de quelques grands chefs très riches et d’une plèbe nobiliaire : l’idée de clientèles vient à l’esprit.

 
Survivances de la solidarité du lignage dans tout l’Occident
 
Le clan familial, de dimensions plus ou moins vastes, rassemblant des nobles de conditions variées, des clientèles, s’est-il maintenu en Occident, dans les pays moins marginaux, où les structures sociales furent profondément marpuées par l’action d’un Etat fort ?
 
A vrai dire, les historiens se sont peu penchés sur ces aspects de la vie sociale au Moyen Age, et nous ne pouvons, généralement, que faire état de témoignages indirects ou de signes extérieurs, pas toujours évidents68. Comme pour les pays déjà évoqués, le nombre plus ou moins important de nobles face au reste de la population semble ici une indication précieuse. Là où les nobles sont fort nombreux (ainsi, pour la Pologne et le Pays Basque) beaucoup d’entre eux se trouvent forcément réduits à un genre de vie tout à fait paysan et à un faible degré de fortune. En Bretagne, au début du XVIIIe siècle encore, 56 % de la noblesse vivait sur 20 % du territoire breton, tout autour de la baie de Saint-Brieuc, là précisément 
où les nobles misérables sont les plus nombreux69. Une forte proportion de nobles implique donc, vraisemblablement, l’idée de noblesse populaire et donc de clientèles, de plus forte cohésion du groupe ou du clan familial. En effet, nous pouvons imaginer que le solide maintien des liens de lignage bien au-delà du cadre familial étroit, ait joué là un rôle décisif ; ces liens ont permis aux parents les plus pauvres de se considérer encore comme nobles, leur ont donné une vraie conscience de groupe et leur ont, pendant très longtemps, évité de tomber dans la roture, parmi les simples paysans dont ils partageaient, pourtant, les activités, les genres de vie et les fortunes économiques.
 
Il semble même que, en certains pays, les descendants des familles nobles moins favorisés puisse perdre la véritable noblesse, au sens de l’époque, sans pour autant tomber au rang de paysans ; ils gardent alors un statut particulier et une conscience de groupe ; ce que traduit un vocable spécifique.
 
Telle est, me paraît-il, une des conclusions d’une étude de L. Génicot intitulée précisément De la noblesse au lignage et qui s’appuie sur le cas de la famille des Boneffe, seigneurs d’un petit village de l’est du Namurois70. Cette famille, puissante vers 1260 encore, comptant alors de nombreux chevaliers, disparaît de la noblesse dans les années 1300. Ceci par le jeu des partages de leurs biens allodiaux car la coutume laissait leur part aux cadets et n’excluait pas les filles de ces partages. Or, note, L. Génicot, si la noblesse est héréditaire (encore que le mode de transmission ne puisse être ici défini) et se transmet à tous les héritiers quelle que soit, en principe, leur fortune, le prestige et le titre de milites ne vont plus, dans les années 1280-1300, aux plus pauvres ; ceux-ci ne sont plus cités, alors, parmi les nobles hommes ; ils restent cependant, malgré parfois leur faible pouvoir économique, des hommes de loy ou, expression très significative, des hommes de lignage. L’idée du clan et de solidarité s’impose encore.
 
L. Génicot étend, par une étude plus générale et plus dogmatique, cette conclusion à l’ensemble du Nord-Ouest européen. Il affirme clairement que la qualité de noble est, avant tout, héréditaire. Le service armé, par exemple, ne suffit pas ; ce service, en Frise, en Suède et même en Espagne, comme aussi l’adoubement en France confèrent certainement des privilèges tels l’exemption de la taille et autres 
avantages fiscaux. Dans certaines régions comme le Namurois, ce chevalier est titré noble mais ses descendants non chevaliers, ceux qui ne recevaient pas la « collée » ne gardaient ce titre que quelques générations ; de plus, ce chevalier, non noble d’origine, « ne réussit pas à se fondre dans le milieu noble »71. Seuls le sang et la descendance confèrent une noblesse certaine à toutes les générations ; celle-ci n’est liée ni à la fonction, ni à la richesse. C’est pourquoi, dit L. Génicot, « le Moyen Age a, dans nos régions, ignoré la dérogeance » et « quoi que vous fassiez et de quelque façon que vous vous comportiez, si vous aviez du sang noble et si vous possédiez un alleu ou un fief, même minuscule, sur lequel vous exerciez le ban et surtout la justice, vous étiez noble et vous passiez pour tel »72. Cependant, comme pour les Boneffe, les nobles pauvres dépourvus de fiefs et plus encore de juridiction, ne bénéficiaient plus que des privilèges et non du prestige de la noblesse ; « il n’était plus dit noble, mais, par exemple, gentilhomme »73.
 
Cette distinction entre nobles et gentilshommes, nobilty et gentry, a très longtemps marqué les structures et les rapports sociaux en Angleterre. Elle n’était pas aussi nette en France où le vocabulaire semble plus incertain, où le prince, le roi lui-même peuvent être appelés gentilshommes, où les mots de gentillesse et de noblesse sont souvent confondus. Cependant, là aussi, quelques textes marquent, très souvent, la différence entre les gentilshommes ou les simples gentilshommes d’une part et les seigneurs ou les grands seigneurs de l’autre74.
 
Ainsi, en de nombreux pays, la force de l’hérédité, la cohésion du groupe familial, ont maintenu dans les rangs de la noblesse, parfois certes dans une situation inférieure soulignée par des qualificatifs différents (hommes de lignages, gentilshommes) de petits nobles, fort nombreux ; leur condition économique s’apparentait à celle de bien des roturiers.
 
En Normandie, plus précisément dans le Cotentin, après les troubles de la guerre et de l’occupation anglaise, les désordres de toutes sortes ont certainement aggravé les contrastes sociaux à l’intérieur des familles nobles. Les hommes qui vivent « noblement » sont peu nombreux et ne représentent qu’une minorité de la 
« noblesse » ; un véritable noble, riche propriétaire ou simple hobereau, « compte parmi ses frères ou cousins des sergents, des marchands, des paysans »75.
 
D’une façon générale, en divers pays français même, l’exercice des métiers de marchandise n’entraîne pas ipso facto la dérogeance : « Il y a aucuns nobles de par le père, dit un document des années 1300, qui vivent et ont vescu longtemps comme marchands de draps, blés, vins et de toutes autres marchandises, ou comme gens de métiers, pelletiers, cordonniers, tailleurs de robes »76. Cette idée de dérogeance liée à la marchandise et aux travaux manuels ne s’impose d’abord que chez les juristes, puis, dans les faits, assez tard, peu à peu, tout au long des années 1400. La dérogeance, la conception qu’en avaient les hommes, la rigueur avec laquelle on l’appliquait, ont certainement beaucoup varié selon les régions, selon la cohésion des lignages qui restaient plus ou moins unis, solidaires de leurs parents pauvres. C’est pourquoi le plus ou moins grand nombre des chefs de familles « nobles » ou, ailleurs, « gentilshommes », est bien un indice de la dimension et de la force des clans familiaux. C’est un signe qui indique clairement que les descendants peu fortunés sont encore agrégés au lignage.
 
Plusieurs historiens ont dénombré les feux nobles, en différentes régions de France et tenté de préciser le pourcentage de ces nobles face à l’ensemble des contribuables. Certes, ces chiffres restent, je pense, sujets à caution car ils n’indiquent que le rapport entre le nombre des lignages nobles et celui des feux non nobles ; leur composition n’est certainement pas la même ; elle peut aussi varier avec les pays et les époques. Ces restrictions présentes à l’esprit, nous pouvons constater que, dans les années 1270-1360, ce pourcentage paraît nettement plus élevé dans le comté de Provence (3,7 % ; 6 % pour la population rurale) que dans le Centre (1,4 % pour la région de Clermont-Ferrand) ou le nord de la France (1,3 % pour le baillage d’Amiens)77. Nous pouvons aussi admettre une zone de « haute 
densité nobiliaire » : Bretagne, Anjou, Maine, opposée à une zone de « basse densité » : Berry, Nivernais, parties de la Bourgogne et de la Champagne78.
 
 

 
 
Pour tous les pays d’Occident, il semble que les auteurs aient volontiers négligé ou sous-estimé cette noblesse des pauvres ; la mention sur les registres de fouage par exemple, de nobles dits misérables et, pour cela exempts d’impôts, fut plutôt interprétée comme la preuve d’une fraude ou d’un abus. Or ces mentions se rencontrent assez fréquemment et nous devons bien y voir le signe d’une noblesse aux niveaux de fortunes très variés et de plus grande cohésion du groupe familial. Ces pauvres nobles se trouvent ainsi, par exemple, en des régions aussi éloignées et aussi différenciées du point de vue économique que la Provence et la Bourgogne. G. Sivery note aussi que, dans le Hainaut, le niveau de vie de certains descendants de bonnes familles nobles se situait au-dessous de celui des paysans les plus aisés ; ceci en de nombreux villages du comté79.
 
 

 
 
En dehors même de ces signes extérieurs, l’historien peut évoquer aussi les renseignements concernant la force et la permanence des liens eux-mêmes, de nature économique ou même psychologique. L’étude du maintien des liens de caractère familial rejoint alors, forcément, celle des droits et coutumes de succession d’une part, celle des mentalités collectives d’autre part.
 
Il semble que le rejet des obligations familiales ait été, pour les nobles, bien plus tardif que pour les roturiers. La solidarité tenait ici à des impératifs économiques évidents : ne pas trop diviser ou amputer les héritages. Le lignage resta alors un groupe nombreux et encore solidaire. De nombreux signes en témoignent. Ainsi, par exemple, le maintien des fiefs indivis. Dans les montagnes d’Auvergne, dans les pays de droit écrit surtout, les nobles semblent avoir, vers 1260, abandonné le partage des fiefs et, pour éviter leur émiettement, pratiquent l’indivision. En 1267, dix coseigneurs rendent hommage au comte de Rodez pour le fief de Saint-Christophe et, en 1287, dix hommes encore prêtent hommage à l’évêque de Clermont pour le château de Murat de Barrés ; à noter que les filles ne sont pas exclues80.
 
En Franche-Comté, à la fin du Moyen Age, où se maintient la 
pratique du « fief de partage » ou « fief communal », les testaments des nobles font de fréquentes allusions à un groupe des parents et amis du lignage qui forment une sorte de conseil de famille, constamment évoqué, auquel sont confiés la tutelle des filles mineures et le choix de leurs époux. Ces filles doivent se marier « selon l’advis de leurs amis ». Jean d’Avilley, un simple écuyer pourtant, qui s’apprête à partir pour le pèlerinage de Terre sainte, déclare le faire « par l’advis et conseil de grand nombre de gens, mes parents et amis charnels »81.
 
 

 
 
Cette cohésion se renforce aussi par le genre de vie commune, dans le château et à la guerre.
 
D’autre part, G. Duby a montré82 que cet esprit de groupe tenait aussi, de plus en plus au fil des générations, à une éducation reçue en commun qui, par les récits de travaux héroïques (Maurice et la légion thébaine, Arthur de Bretagne), finit par créer une véritable identité mentale, commune à tout le clan.
 
En tout cas, la littérature chevaleresque paraît, dans toutes les chansons de geste, très attachée à cette idée du clan et l’exalte constamment. Etudiant le Siège de Barbastre, chanson du cycle de Garcin de Montglane, A. Micha affirme que la solidarité du lignage est une des idées directrices de l’œuvre ; l’auteur dit « la geste Aymeri » ; il y parle du roi Aymeri et de la famille des Aymerides ; une scène fort importante montre les six fils accompagnant leur père ; une autre décrit complaisamment un repas de famille83.
 
Le vocabulaire féodal témoigne, bien plus tard encore, de cette solidarité du lignage et de la vigueur de ces mentalités collectives. La magistrale étude, fort précise, menée par J.M. Turlan sur l’emploi des mots « amis » et « amis charnels » tout au long de l’époque féodale puis, surtout dans les registres du Parlement de Paris, au XIVe siècle84, apporte quantité d’éléments nouveaux et met en pleine lumière la permanence du lignage. Ces amis charnels, si souvent cités en justice pour témoigner ou assister plaignants ou défenseurs, sont pris parmi le groupe fort étendu des consanguins ; pour le Parlement ils représentent 
une véritable « institution » ; leur liste en est connue et répond à certaines règles de parenté, souvent très strictes et constamment vérifiées. Ils sont fort nombreux : lors d’une affaire qui, en 1342, met en cause la baronnie de Séverac en Rouergue, seize « amis charnels » se trouvent nommément désignés85. Ces parents viennent surtout pour exercer la tutelle des mineurs et donc la puissance paternelle, pour consentir aux fiançailles et aux mariages, aux entrées en religion ; ils interviennent aussi pour rendre quantité de « bons offices » et assurer la paix interne du groupe ; on les voit très souvent manifester leur solidarité lors des procès et, plus encore, lors des guerres privées : toutes les paix conclues entre deux lignages ennemis ne peuvent l’être sans leur assentiment ; pour le paiement des compositions, on parle de « la fin des amis », chacun payant sa part selon son degré de parenté86.


 
C - CLANS ARTIFICIELS ET FÉDÉRATIONS DE GROUPES FAMILIAUX
 
Cette cohésion, économique et mentale, ne peut, nous l’avons déjà noté, évidemment pas maintenir égales les conditions des personnes. Ainsi se forme une clientèle de pauvres nobles, cousins installés au château servant comme officiers ou domestiques, nobles non chasés aventuriers et croisés, filles restées sans dot. Parfois le lignage supporte mal cette clientèle, sorte de prolétariat à charge, plus ou moins trouble et dangereux ; mais il s’appuie sur elle dans les moments difficiles ; il en fait un instrument de puissance. En d’autres occasions même, les clans les plus influents provoquent des liens suprafamiliaux et rassemblent autour d’eux une vaste clientèle, plus artificielle, de nombreux alliés et amis. Alliances souvent éphémères qui, faute bien sûr de textes internes, échappent presque toujours à l’historien.
 
L’origine et la structure de l’un de ces clans nobiliaires, dans la France du Nord, sont mis en pleine lumière par une étude fort intéressante de J.B. Ross, d’après le chroniqueur Galbert de Bruges87. Je ne fais qu’en reprendre ici les points les plus marquants pour mon propos. Il s’agit du clan des Erembald, de Bruges, qui fut tristement célèbre pour avoir assassiné le comte de Flandre, Charles le Bon, le 2 mars 1127, alors qu’il priait dans la chapelle du château.
 
 
L’ancêtre fut sans doute Erembald de Veurne qui avait épousé la fille du châtelain de Bruges. Par la suite, le chef du clan n’est pas le fils qui hérite pourtant de cet office de châtelain, mais un autre fils, nommé Bertulf, qui usurpe la charge de prévôt de Saint-Donatien, et devint receveur général des revenus du domaine comtal. Bertulf tient, au cœur du clan, un groupe solide formé de ses douze neveux : la chronique dit sans cesse « le prévôt et ses neveux » ; indication qui souligne bien que les liens du sang entre oncle et neveu l’emportent sur ceux entre père et fils ou entre frères. La plupart de ces neveux étaient vivants au moment de la mort du comte et chacun avait sa suite armée. Bertulf tient également avec lui, constamment, de nombreux parents, amis et vassaux, qu’il lance dans les guerres privées contre les voisins (ainsi contre le clan rival de Thancmar de Straten). Au-delà même des fidèles immédiats, le clan peut compter sur de solides alliances, de toutes sortes. Après le meurtre, les chefs fuient ; environ trente hommes, réfugiés dans le château, assiégés par les gens du comte, furent jetés du haut de la grande tour. Les autres alliés furent poursuivis après l’exécution de quatre des cinq fils d’Eremblad. Ces poursuites atteignent, d’après Galbert de Bruges, 125 personnes à Bruges même et 27 à Aardenburg, près de Lambert, le fils épargné. Le texte de l’enquête menée par le nouveau comte, en septembre 1127, signale, pour sa part, 115 personnes vivantes accusées88. Ces chiffres disent clairement les dimensions de ce clan de parents et d’amis.
 
La fortune du clan des Erembald tient donc : 


 
	— à la puissance militaire : office de châtelain, groupe de chevaliers aguerris ;
 
	— à la variété des revenus : charges de Bertulf qui, par ailleurs, a pourvu tous ses neveux de prébendes des chanoines du chapitre ;
 
	— à un recrutement régional limité et donc à la force des liens de voisinage : les membres du clan sont essentiellement du pays de Veurne, dans la plaine côtière au sud de l’Yser, berceau de la famille initiale ;
 
	— à une vie commune très étroite. Bertulf habite une maison particulière à l’intérieur de l’enclos du château, toute comparable à celle même du comte. Dans un grand hall à poutres de bois, il préside, assis sur une cathedra, l’assemblée de ses parents. Il les « nourrit » et, après la victoire sur Thincmar, les reçoit « fiers et heureux » dans le cloître et le réfectoire de ses chanoines.


 
 
Il est difficile de dire si d’autres clans familiaux, ou suprafamiliaux même, dans les campagnes, réunissant une nombreuse clientèle ont pu, pendant longtemps, peser sur les destinées politiques de tel ou tel comté. Mais nous pouvons certainement admettre le maintien des liens consanguins, très tard, en des régions fort diverses.
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